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Dans le cadre du règlement européen Forest Focus*, l’UUnniittéé  ééccoossyyssttèèmmeess  mméé--
ddiitteerrrraannééeennss  eett  rriissqquueess du Cemagref d’Aix-en-Provence vient de réaliser un guide

technique en collaboration avec les partenaires français (forestiers, gendarmes,
pompiers) et espagnols (Eimfor**) reconnus pour leur compétence dans le do-
maine de la recherche des causes. Ce guide est donc un document de référence
à l’intention des différents acteurs intervenant dans la recherche des causes de
départ de feu.
Il a pour objectif de formaliser et
d’adapter au contexte méditerranéen
français les méthodes d’investigation
– utilisées dans d’autres pays – de
manière à constituer une base de tra-
vail pour la recherche des causes de
départs de feu.

Il s’agit d’une démarche objective et
structurée comme le montre l’organi-
gramme ci-contre.

Le contexte général de l’incendie est
d’abord étudié : 
• données historiques ;
• conditions météorologiques et topo-
graphiques ;
• géométrie du feu.

Amélioration de la connaissance des causes
de départ de feu de forêt

*L’action communautaire Forest Focus vise à surveiller de manière harmonisée, étendue, globale et à long terme l’état des écosystèmes forestiers européens.
Elle se concentre notamment sur la protection contre la pollution atmosphérique et la prévention des incendies.
**Entrenamiento e Información Forestal, Madrid : entreprise espagnole privée dont l’activité principale concerne les incendies de forêt.
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La topographie et la géométrie du feu sont appréhendées sur le terrain. Traces de suie sur la face du caillou exposé au feu.
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Les détails observés in situ sur les ves-
tiges laissés par le passage du feu sont en-
suite analysés à partir de la méthode dite
«méthode des preuves physiques» : les
traces laissées sur la végétation (troncs,
branches, houppiers, herbes, etc.) ou sur
des éléments physiques (pierres, poteaux,

exemple, cette connaissance dépasse de-
puis 2003 les 90 % alors qu’elle reste
faible (inférieure à 50 %) dans d’autres
départements.
Les causes connues (causes certaines,
probables ou supposées) de départ de feu
de forêt sont multiples. Certaines d’entre
elles – causes accidentelles ou causes
liées aux travaux et loisirs (plus de 50%
des cas) – peuvent faire l’objet d’actions
de prévention ciblées pour diminuer le
nombre de départs de feu ; d’où l’im-
portance de connaître leur origine.

Contacts : Marlène Long et Christian Ripert
marlene.long@cemagref.fr
christian.ripert@cemagref.fr

Connaissance des causes de départ de feu
de forêt dans les 15 départements médi-
terranéens (moyenne entre 1982 et 2006).

Causes de départs de feux dans les 15 départements méditerranéens (moyenne entre
1996 et 2006)

La région méditerranéenne française est
soumise aux incendies de forêt dont les
causes sont souvent mal connues d’après
la base de données Prométhée.
Toujours selon Prométhée, cette connais-
sance tend à s’améliorer depuis 1996,
c’est-à-dire depuis la création par le pré-
fet de Zone Sud des cellules pluridisci-
plinaires de recherche des causes
d’incendies de forêts (cause certaine :
24%, cause probable : 15%, cause sup-
posée 17 % sur la période 1996-2006),
mais elle reste inégale selon les dépar-
tements. Dans le département du Var par

Connaissance des causes d’après Prométhée

Créée en 1973 pour les 15 départements méditerranéens, cette base de données statistiques administrée par le préfet de la zone sud/DPFM, recense  pour chaque
incendie leur localisation, leur superficie, les causes identifiées, etc. (www.promethee.com).
L’Entente est le centre de gravité d’un ensemble constitué par les collectivités départementales, les administrations centrales (ministères de l’Intérieur, Agri-
culture, Environnement, Armées et la Météorologie nationale) et des organismes publics ou privés (ONF, Cemagref, industriels). Ses missions fixées par la loi
de modernisation de la Sécurité civile du 13 août 2004 consistent à informer, expérimenter, innover mais aussi former (www.entente-foret.com).

coquilles d’escargot, etc.) sont repérées
de façon à reconstruire l’évolution de l’in-
cendie (direction de propagation, inten-
sité et vitesse du feu) pour en déterminer
précisément le point de départ. 
La localisation du point d’ignition (pho-
tos ci-dessus) qui est un travail très mé-

Ce mégot est responsable d’un incendie qui
a eu lieu sur une aire d’autoroute.

Dans le Var
Les jets de mégots sont responsables
en moyenne d’un tiers des départs
de feux dus à des causes accidentelles.
Ainsi, du 1er juin au 30 septembre
2008 :
108 départs de feu dont 53 d’origine
accidentelle et dont 19 consécutifs
à un mégot soit 35,8%.

ticuleux, permet de retrouver un éven-
tuel moyen d’ignition et finalement la
cause ; d’une part à partir de cadres d’in-
dicateurs d’activité– décrivant le contex-
te et les faits pouvant être à l’origine du
départ de feu (orages, conflits d’usagers,
travaux professionnels, etc.) – et d’autre
part des témoignages recueillis et analysés
par les services judiciaires.
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1973 : création de la base de données Pro-
méthée.
1981 : modification de la codification des
causes dans Prométhée. Introduction du
type « inconnu».
1996 : création par le préfet des cellules
pluridisciplinaires de recherche des causes
d’incendies de forêts.
1998 : le guide de l’enquêteur.
1999 : portage de Prométhée sur Internet.
2004: réactivation de l’équipe pluridiscipli-
naire dans le Var, suite aux grands feux de 2003.
2005: séminaire et journée de démonstra-
tion sur le terrain sur la méthode des preuves
physiques organisée par le Cemagref et l’agen-
ce MTDA à la demande de la DPFM.
Été 2006 : appui technique organisé par
le Cemagref dans différents départements
des deux régions méditerranéennes (Paca,
Languedoc-Roussillon, Corse), avec 2 in-
tervenants espagnols (Eimfor), dans le cadre
de l’étude Forest Focus (DGFAR ).
Été 2007 : 1ère formation à la recherche des
causes d’incendie en Corse initiée par la
Ddaf2B (formation théorique et appui tech-
nique dispensée par l’Eimfor)
Hiver 2008 : création du Comité de pilota-
ge et du Comité pédagogique chargés de
mettre en place les formations spécialisées
dans la recherche des causes d’incendies
de forêts, lesquelles consistent en un trans-
fert de savoirs et de savoir-faire des pays
européens plus avancés que la France sur
ce dossier, l’Espagne bien évidemment, et
l’Italie notamment. Les centres de recherche
opérant sur ce dossier : le Cemagref et le
Ceren font partie de ce Copil.
14 et 15 mai 2008 : l’école de Valabre or-
ganise à son initiative et conjointement
avec le Sdis du Val-d’Oise, un colloque in-
ternational sur la recherche des causes et
circonstances d’incendies.
16 et 17 juin 2008: le Copil procède à une
évaluation des formations à la recherche des
causes d’incendies financées depuis 2007 en
Corse, lesquelles sont animées par l’Eimfor, en
présence des autorités insulaires.

29 mai (Nîmes), 30 mai (Valabre), 10 juin
(Corte) : sessions de sensibilisation à la re-
cherche des causes d’incendies de forêts (à
la demande express du parquet général
d’Aix-en-Provence), axées sur la protection
des traces et indices.
11 juin 2008 : courrier du préfet de zone
aux quinze préfets de la zone, insistant sur
la nécessaire protection des zones de dé-
parts de feux afin de permettre le travail
d’investigation ultérieur sur l’identification
certaine de la cause d’incendie, et deman-
de d’activer la constitution des équipes plu-
ridisciplinaires de recherche des causes, en
liaison avec les parquets de ressort.
Été 2008 : 2e formation à la recherche des
causes d’incendie en Corse initiée par la
Ddaf2B (formation théorique et appui tech-
nique dispensée par l’Eimfor).
Juillet 2008 : sortie du guide technique
sur l’amélioration de la connaissance des
causes de départ de feu, rédigé par le Cemagref
dans le cadre de l’étude Forest Focus (DGFAR).
26 novembre 2008: installation d’un réseau
(ou cercle de qualité), sur le thème de la
recherche des causes d’incendies de forêts,
destiné à évaluer l’action de sensibilisation
mise en place en 2008, et à permettre aux
équipes pluridisciplinaires en place d’échan-
ger leurs expériences, de faire état des dif-
ficultés rencontrées en permettant ainsi,
comme c’est le cas pour le brûlage dirigé,
de procéder à une évaluation permanente
de l’action publique engagée et d’ajuster
les moyens mis en œuvre aux problèmes
posés.

En prévision
Courant 2009 : Ces formations qui s’adres-
sent à des formateurs spécialisés dans la re-
cherche des causes d’incendies, quel que
soit leur service de rattachement, (parquets,
gendarmerie et police nationale, SDSI, ONF,
Daf, Orsap, etc.), devraient être mises en
place dès 2009, en fonction des besoins ex-
primés par les préfets et les parquets.

Caroline Piana travaille maintenant de-
puis 3 ans sur la recherches des causes
de départs de feux. En 2007 à la deman-
de de la Ddaf, elle a contribué à la mise en
place de la Cellule d’investigation sur les
incendies de forêt* de Haute-Corse et a or-
ganisé la première formation sur la re-
cherche des causes de départs de feux dans
ce département, dispensée avec l’appui de
l’équipe espagnole de l’Eimfor.
En 2008, elle a été recrutée par cette struc-
ture pour animer le 2e cycle de formation
qui s’est terminé à la fin de l’été.
Nous avons rencontré Caroline Piana afin
de faire avec elle un bilan.
– Pourriez-vous nous expliquer com-
ment la formation s’est déroulée cette
année?
Le cycle se compose de 2 modules: une for-
mation théorique au printemps et une
formation pratique, en situation réelle,
durant la saison feux de forêt. Le princi-
pe est le suivant :
Lors d’un départ de feu, le procureur re-
quiert l’intervention de la Cellule d’in-
vestigation qui part sur les lieux de l’incendie
pour enquêter. Cette équipe est compo-
sée de quatre personnes qui ont été for-
mées l’année dernière, un forestier de la
Ddaf ou de l’ONF, un sapeur-pompier, un
gendarme ou un policier et un membre
de l’Office de la chasse*. Ils jouent un rôle
de tuteurs auprès des stagiaires qui les
accompagnent lors de ces missions. Cha-
cun contribuant à l’enquête et cette di-
versité apporte de la richesse.
De la même manière, il y a eu des évolu-
tions dans la composition des équipes
cette année :
Les gardes de  l’Office de la chasse nous
ont rejoints et leur contribution est très
intéressante ; ils connaissent bien le ter-
ritoire et le contexte local, sont au courant
des éventuels conflits liés aux affaires de
chasse ; ils apportent donc des informa-
tions complémentaires, très utiles à l’en-
quête.
Les policiers aussi se sont intégrés au dis-
positif, ils se répartissent les interventions
selon le secteur dans lequel le feu se dé-
clare.
Mon rôle a consisté à suivre le fonction-
nement de ces cellules et les retours d’ex-
périence ont permis d’améliorer le dispositif ;
j’ai pu travailler de manière cohérente sur
ces questions, me rendre compte à quel
point il était fondamental d’acquérir de
l’expérience et de croiser les regards.
Il me semble important d’insister sur  l’ap-
parente simplicité de l’enquête qui, pour
être menée à bien, requiert une expérience
pratique de terrain. Chaque feu est unique,
un même indice devra être exploité diffé-
remment selon le type de feu concerné ;
il faut pouvoir faire une bonne lecture du
paysage, connaître la végétation, la topo-
graphie, les conditions météo, tous ces
critères devant  être couplés à une capa-

cité de se remettre en question. Il faut
croiser les idées, les impressions de cha-
cun des membres de la cellule qui appor-
tent leurs connaissances professionnelles,
les mettent en commun et permettent
ainsi de formuler des hypothèses.
– Nous ne sommes qu’au début de la
mise en œuvre de ces formations, quelles
propositions pourriez-vous faire pour
améliorer le dispositif ?
Il faudrait sensibiliser les primo-interve-
nants à préserver au maximum la zone
supposée de départ du feu, la délimiter
avec de la rubalise, éviter de la piétiner, ne
pas la noyer dans la mesure du possible,
tant que cela ne contrarie pas les opéra-
tions de lutte. Un autre point concerne
les données météo : l’idéal serait d’équi-
per ces primo-intervenants de matériel
adéquat pour effectuer rapidement des
relevés de température, d’humidité de
l’air, de vitesse et direction du vent. En
effet, la station météo est parfois éloignée
du lieu de l’incendie, or en Corse le relief

influe énormément, les données pouvant
varier d’une vallée à l’autre.
Enfin une organisation similaire à celle mise
en place par le réseau «brûlage dirigé»
serait judicieuse : partage d’expérience,
tutorat, animation des équipes ; les sta-
giaires pratiquant le brûlage dirigé ont
progressé plus rapidement que les autres
dans la recherche des causes, ils ont une
connaissance du comportement du feu
qui leur permet de lire les indices, de dé-
crypter plus instinctivement les traces
laissées par l’incendie ; les formations BD
et recherche des causes étant complé-
mentaires, l’idéal serait que les «brûleurs»
participent aux formations RCCI.
Enfin le travail étant répétitif et fasti-
dieux, il est important que les personnes
intégrant les cellules soient volontaires
et motivées.

Historique sur la recherche des causes

Contact : Caroline Piana
caropiana@wanadoo.fr

*CIIF
**Office national de la chasse et de la faune sauvage.

mailto:caropiana@wanadoo.fr
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L’Ecasc accueille du 8 au 12 décembre 2008
une équipe américaine qui participera
avec une équipe française à des exercices
de simulation de lutte sur feux de très
grande ampleur.
La conjonction de 3 phénomènes rend
inexorable l’augmentation du nombre
de très grands feux: le réchauffement cli-
matique, le développement d’un habitat
diffus en zone périurbaine et l’accrois-
sement de la biomasse.
L’Ecasc s’inscrit dans un projet de re-
cherche franco-américain qui vise à amé-
liorer l’organisation et la formation
actuelle des services de secours à la lutte
dans ces situations extrèmes et à propo-
ser des modes d’organisation synergiques
avec les populations concernées. C’est
dans ce contexte que l’Ecasc va accueillir
du 8 au 12 décembre 2008 à Valabre une
équipe américaine ; 
L’objectif est de comparer, au moyen
d’exercices de simulation, les méthodes
d’organisation et de lutte des équipes des
deux pays dans des conditions opéra-
tionnelles identiques, c’est-à-dire avec
le même départ de feu, les mêmes res-
sources et le même environnement ce
qui n’a encore jamais été réalisé. 
Cela permettra aussi pour une équipe
donnée d’analyser ses comportements
selon les différents scénarios proposés
par le simulateur ; en effet, les équipes

disposeront de la dernière version de cet
outil unique de simulation par réalité
virtuelle.
Les ressources pré-positionnées et à dis-
position sont identiques. Les modes d’or-
ganisation opérationnelle et les protocoles
de mobilisation des ressources sont dif-
férents. Il est important que les équipes
puissent fonctionner de la manière la
plus proche de leur mode opératoire ha-
bituel. 
Dans ces conditions, il sera possible d’ob-
server finement ce qui constitue le cœur
des HRO: les modes d’interaction entre
membres d’une équipe de commande-
ment.
Si les deux équipes obtiennent des ré-
sultats comparables, les similitudes entre
les modes d’interaction observés seront
des « constantes » des lois régissant la
fiabilité organisationnelle, indépendantes
de la répartition des tâches (dans l’équi-
pe US, l’IC fait ceci ; dans l’équipe FR, le
Cos fait cela).
Si les deux équipes obtiennent des ré-
sultats différents, nous analyserons pour-
quoi certains modes d’interaction sont
plus efficaces.

À la demande du préfet de zone Michel
Sappin, l’Ecasc est chargée de mettre en
place deux types de formation :
– sensibilisation des primo-intervenants
à la préservation des traces et indices ; 
– formation des équipes pluridiscipli-
naires destinées à déterminer les causes
de départs des feux de forêt.
Trois cessions expérimentales, réunis-
sant 80 personnes, ont été organisées
dans chacune des régions (Paca, L-R et
Corse) avant l’été ; ces participants, dits
primo-intervenants, qu’ils soient fores-
tiers, sapeurs-pompiers, CCFF ou fores-
tiers sapeurs ont été informés et sensibilisés
à l’importance de préserver la zone sup-
posée du départ du feu, ce qui passe par
un balisage de ce périmètre. 
Il s’agit aussi d’éviter les noyages par
l’eau, les piétinements, les passages de
véhicules afin de permettre un relevé op-
timal des traces et indices.
La rédaction d’un référentiel de forma-
tion est maintenant en cours afin de per-
mettre à chacun des organismes concernés
de poursuivre en interne la formation de
ses personnels.
Le deuxième volet concerne la forma-
tion des équipes pluridisciplinaires qui se-
ront calquées sur les modèles  du Var et

de la Haute-Corse. Le comité pédago-
gique est composé de magistrats, de sa-
peurs-pompiers, de forestiers, de gendarmes
et policiers et de l’équipe pédagogique
de l’Ecasc. 
La rédaction du référentiel « formation»
repose sur  la théorie des «évidences phy-
siques » et sera réalisé à partir des outils
et guides existants :
– Guide sur l’amélioration de la connais-
sance des causes de départ de feux réa-
lisé par le Cemagref ;
–  guide de procédure du « corpo fores-
tale » italien en cours de traduction ;
– guide des forestiers catalans.
La première formation expérimentale
devrait avoir lieu en 2009 à Valabre et
sera destinée aux personnes qui seront dé-
signées pour faire partie des équipes plu-
ridisciplinaires dans chaque département.
En ce qui concerne le module de sensi-
bilisation, il devrait être intégré dans les
modules FDF 1 (équipier), FDF 2 (chef
d’agrès) et FDF 3 (chef de groupe).

Formation à la recherche des causes 

Exercices de simulation franco-américains 

École d’application de la sécurité civile

Contact : Jean-Marc Bedogni
jm.bedogni@valabre.com

l’Entente pour 
la protection de la forêt

méditerranéenne
L’article 63 de la Loi de modernisa-
tion de la sécurité civile du 13 août
2004 permet à l’Entente interdépar-
tementale en vue de la protection de
la forêt et de l’environnement contre
l’incendie d’évoluer vers un nouvel
établissement public regroupant, en
plus des conseils généraux, les ré-
gions, les Services départementaux
d’incendie et de secours (Sdis) et les
Établissements publics de coopéra-
tion intercommunales (Epci) qui le
souhaiteraient.
Le premier conseil d’administration
du nouvel établissement public intitulé
« Entente pour la protection de la
foret méditerranéenne» s’est tenu à
Valabre le1er octobre 2008 . Il se com-
pose de :
– 13 conseils généraux :
Alpes-de-Haute-Provence, des Hautes-
Alpes, des Alpes Maritimes, de l’Ar-
dèche, de l’Aude, des Bouches-du-Rhône,
de Corse-du-Sud, du Gard, de l’Hé-
rault, de la Lozère, des Pyrénées-Orien-
tales, du Var, du Vaucluse;
– 14 Sdis :
Alpes-de-Haute-Provence, Hautes-
Alpes, Alpes-Maritimes, l’Ardèche,
l’Aude , des Bouches-du-Rhône, Haute
Corse, Corse-du-Sud, Gard, Hérault,
Lozère, Pyrénées-Orientales, Var,
Vaucluse
– 1 région :
la collectivité territoriale de Corse.
Ce nouvel établissement public re-
groupe les anciens services l’Enten-
te (Communication, Ceren et PôNT),
et l’École d’application de la sécuri-
té civile de Valabre (Ecasc). Il peut exer-
cer, au choix des structures qui le
constituent, les compétences et at-
tributions suivantes en vue de concou-
rir à la protection de la forêt
méditerranéenne et de son environ-
nement :
– l’expérimentation, la location, l’ac-
quisition et la gestion d’équipements
et de matériels, ainsi que la consti-
tution entre ses membres d’un grou-
pement de commandes afin de
coordonner et grouper les achats ;
– en liaison avec les organismes com-
pétents en la matière, la formation des
différents personnels et agents concer-
nés par la protection de la forêt mé-
diterranéenne et la sécurité civile,
en particulier les sapeurs-pompiers
professionnels et volontaires ;
– l’information et la sensibilisation
du public ;
– la réalisation d’études et de re-
cherches ;
– la mise en œuvre de nouvelles tech-
nologies.

L’Ecasc a organisé à Valabre en mai 2008,
en liaison avec le Sdis du Val-d’Oise le
premier colloque international relatif à la
recherche des causes et circonstances
des incendies.

mailto:jm.bedogni@valabre.com
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Détection et localisation 
des feux de forêt : le projet Fire

Une équipe tripartite composée de chercheurs, d’industriels et opérationnels
a développé un système automatique de détection et de localisation de feu

qui fonctionne à base de capteurs.
La détection et la localisation précoce d’un
feu de forêt est primordiale pour réussir son
attaque initiale. Si un incendie n’est pas maî-
trisé rapidement, les moyens de lutte auront
beaucoup de difficulté à stopper sa propaga-
tion. L’ensemble des moyens de détection
existants, tels que les patrouilles en forêt,
les tours de vigie, les systèmes de détection
automatique représente une aide considé-
rable dans cette phase décisive du dévelop-
pement de l’incendie. Afin de compléter ces
systèmes et de renforcer la phase de sur-
veillance (prévention) dans certaines zones
sensibles ou tout simplement dans des zones
non couvertes par les systèmes existants, un
nouveau concept a été mis au point. Il consis-
te à disposer des capteurs dans une zone don-
née, afin de détecter, de localiser et de suivre
la position d’un front de feu. Ces informations
sont retransmises en temps réel à un opéra-
teur qui reçoit une alarme dès qu’un feu est
déclaré dans la zone équipée.
Les spécifications de ce système ont été éla-
borées par le Sdis 13 de manière à réunir les
conditions suivantes : localisation précise du
départ de feu, transmission de l’alerte à un
PC opérationnel situé à longue distance, sys-
tème autonome, fonctionnant de jour comme
de nuit, peu onéreux, maintenance réduite,
intégration du système dans le paysage, mise
en place du système optimisé par un simu-
lateur de propagation de feu. 
Chaque capteur, géo-référencé, dispose d’une
mesure de température et/ou d’humidité re-
lative de l’air. Ces données sont transmises
en temps réel à un opérateur via un serveur
web. La fréquence de l’envoi des données est
facilement réglable et dépend principale-
ment des périodes d’utilisation. Lorsqu’un
certain seuil de température est atteint, une
alarme est envoyée. Lorsqu’un incendie se dé-
clare, les flammes vont détruire le capteur qui
va alors cesser d’émettre. C’est ce « mutis-
me » contrôlé et vérifié (cas des pannes) qui
sert à déclencher l’alarme au niveau du PC

opérationnel. Reliés à des portables ou à des
serveurs terminaux par un système de trans-
mission de l’information hautement sécuri-
sés, ce réseau de capteurs, appelé Fire sensors,
permettra de donner l’alerte au plus tôt. Il fa-
cilitera l’élaboration des plans d’interven-
tion par une localisation très précise du point
d’éclosion ou du front de feu. L’ensemble de
ces mesures sur le terrain pourra permettre
une anticipation des risques. La détection se
fera en fonction des objectifs retenus pour cette
zone et déterminés en commun avec les ser-
vices de secours, les responsables ou pro-
priétaires des biens à protéger.
L’élaboration des capteurs d’incendie et la
transmission des données a nécessité le re-
groupement des savoir-faire de la société
Cryptiris dans le domaine des radiofréquences
et de la transmission de données, et des sa-
voir-faire de la société Smart Packaging So-
lutions dans le domaine du packaging de
puces silicium sur support souple utilisé dans
la «carte à puce».
La validation des capteurs a été réalisée par
le Ceren, lors de brûlages dirigés et dans le
tunnel à feu. Des prototypes de capteurs ont
été positionnés dans la végétation à proxi-
mité et au contact d’un front de flamme. On
a pu estimer d’une part le temps de réponse
de ces capteurs, soit par une élévation rapi-
de de température, soit par la destruction
du capteur  et d’autre part l’efficacité et la por-
tée du réseau de transmission de l’alerte. 
Ces essais ont permis de mettre au point la
version définitive des capteurs qui sont au-
jourd’hui implantés sur plusieurs zones pi-
lotes dont le site de Valabre.
La disposition et le nombre de capteurs sont
deux paramètres primordiaux dans l’effica-
cité du système. Pour ce faire, une étude de
l’historique des feux et des conditions mé-

téorologiques sur la zone étudiée doit être réa-
lisée. En effet, il est important de connaître
les zones d’éclosion déjà répertoriées ainsi que
les couloirs préférentiels de feu et de vent
pour distribuer les capteurs dans l’espace.
Ces informations serviront de données d’en-
trée dans le code de simulation de feu.  Ce
code, appelé Fire Code, a été développé par
l’équipe « Dynamique des feux » de l’Iusti
(Institut universitaire des systèmes ther-
miques industriels en collaboration avec le
Ceren. C’est un outil d’aide à la décision in-
dispensable pour connaître l’axe de propa-
gation de chaque feu potentiel dans la zone.
Il est capable, à partir d’un départ ou d’un front
de feu, de prédire son évolution en tenant
compte de la topographie du terrain, de la vé-
gétation et du vent, et d’en déduire sa puis-
sance potentielle en un lieu donné. L’analyse
des résultats de simulation permettra d’im-
planter de manière optimale le réseau de
capteurs. 
Sur le serveur Web du réseau de Valabre, ces
capteurs sont visualisables sur un fond car-
tographique 3D. Dès que l’un d’entre eux
s’arrête de fonctionner, l’icône du capteur
change d’état.
Il est possible de visualiser la simulation de
la propagation d’un feu. 
L’ensemble de cette étude a été réalisée dans
le cadre du projet Fire, qui a bénéficié d’une
double labellisation par le pôle Gestion des
risques et vulnérabilité des territoires et par
le pôle mondial Solutions communicantes
sécurisées.

Contact : Guy Guistini 
SPS, Z.I. 13106Rousset.
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Label Valabre
Dans le domaine de l’incendie et plus spéci-
fiquement dans celui des feux de forêt, la
quasi majorité du matériel (véhicules, équi-
pements de protection individuelle, émul-
seurs…) a été reconnue par un organisme
spécialisé de l’application conforme et effi-
cace d’une norme qui lui est propre.
Cette norme constitue un ensemble de règles
communes relatives aux caractéristiques tech-
niques d’un matériel. Nous connaissons ac-
tuellement plusieurs types de normes : d’ordre
national (Afnor), européenne (CEN) et in-
ternationale (Iso).
Le site de Valabre, référence mondiale du feu
de forêt, se devait d’apporter sa contribution
non pas en terme d’organisme normatif mais
de conseiller aux utilisateurs. Cette nouvel-
le démarche ciblée côté purement praticien
se concrétise par la reconnaissance d’un label
de qualité « Label Valabre ». Sa principale
composante est la mise en situation opéra-
tionnelle des produits dédiés aux feux de forêt.
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Impact de la répétition 
des incendies sur l’environnement

Le projet Irise a été réalisé dans le massif des Maures, de 2005 à 2008, par un groupe de neuf
laboratoires des régions d’Aix, Marseille, Avignon, Lyon, Grenoble et Toulouse financés prin-

cipalement par l’Union européenne. L’objectifs des chercheurs était d’évaluer l’impact de la ré-
pétition des feux de forêt sur la biodiversité et le sol à travers une approche pluridisciplinaire.
Les résultats observés indiquent que globalement, le temps depuis le dernier feu – donc la dy-
namique de reconstitution de l’écosystème – influence plus les paramètres mesurés que le
nombre ou la fréquence des feux; cependant, ces derniers jouent un rôle significatif, qui peut de-
venir dominant lorsque la fréquence des feux est très élevée.

L’approche pluridisciplinaire a couplé des
paramètres biologiques (végétation, faune
et microfaune du sol, bactéries) et de nom-
breuses caractéristiques physico-chimiques
du sol. Les objectifs consistaient d’une part
à connaître le rôle des interactions entre
tous ces paramètres dans la résistance du
système aux perturbations et dans sa ré-
silience* et d’autre part à déterminer les
seuils de fréquence qui provoquent une
dégradation durable de l’écosystème. Ainsi
il fallait rechercher des indicateurs per-
mettant de diagnostiquer l’état du systè-
me et de suivre son évolution. 
La région étudiée comporte des zones qui
ont brûlé de 0 à 5 fois en l’espace de 50 ans.
En raison de la sécheresse persistante du-
rant toute la durée du projet (2005-2008),
l’interaction entre répétition des feux et
répétition des sécheresses a été simulta-
nément étudiée.
L’absence de feux durant 200 ans permet
une spectaculaire remontée biologique et
un gain important sur le potentiel de l’éco-
système, marqués par la reconstitution
d’un humus épais (jusqu’à 15 cm) et une
modification de la structure et de la com-
position végétale.
Une fréquence moyenne d’incendie – soit
un feu tous les 25 à 50 ans – permet une
bonne résilience de l’écosystème, mais à
un niveau faible de potentialités restant
en limite de rupture. Le stock de matière
organique est alors limité aux premiers
centimètres du sol (0-5cm) où se concentre
l’activité biologique. La plupart des para-
mètres modifiés par le feu récupèrent quan-
titativement au bout de 15 à 25 ans. Mais
il faut en général 50 ans pour les aspects
qualitatifs.
Avec des fréquences plus élevées, de nom-
breux paramètres chimiques et biolo-
giques sont durablement altérés, traduisant
une réduction globale des potentialités du
système. La composition et la structure
de la végétation changent, avec une perte
significative de matière organique dans
le sol. Cette perte s’accompagne de sa
transformation qualitative, responsables
d’une baisse de l’activité des micro-or-
ganismes, de leur résistance aux pertur-
bations et de leur résilience. Le cycle de

l’azote est particulièrement touché.
Dans un régime moyen d’incendie de l’ordre
d’un feu tous les 25 à 50 ans, ces forêts ne
gagnent ni ne perdent du carbone dans
les horizons superficiels du sol et dans la
biomasse vivante. Elles en perdent en cas
de feux répétés plus souvent. Elles possè-
dent par contre un grand potentiel de stoc-
kage (effet puits de CO2) en cas ne
non-brûlage sur plus d’un siècle. La lutte
contre les incendies peut ainsi contribuer
à lutter contre l’effet de serre.
La conjonction de nombreux feux et de
sécheresses répétées conduit à un effon-
drement du fonctionnement biologique
de l’écosystème. Chacune des perturba-
tions (feu et sécheresse) amplifie les effets
néfastes de l’autre. Une sécheresse persis-
tante arrête la dynamique normalement ra-
pide de l’écosystème entre la 3e et la 5e

année après le feu, et fait même régresser
certains paramètres biologiques. Les sites
les plus souvent brûlés sont les plus tou-
chés par la sécheresse. L’effet préalable de
la sécheresse a aussi aggravé l’impact des
feux de 2007 (photo ci-contre).
Quatre années successives de sécheresse
semble un seuil critique pour l’écosystè-

me, de la même manière que 4 feux se-
raient un seuil critique en 50 ans. Le chan-
gement climatique futur, en multipliant
les sécheresses, ne peut donc que fragili-
ser d’avantage ces écosystèmes, en multi-
pliant les incendies et en accentuant leurs
effets néfastes.

* Capacité à se régénérer progressivement.
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Chênes-lièges brulés en 2007 dans les Maures.

Chênes-lièges ayant rejeté en 2003 après l’in-
cendie et dépérissants suite à des épisodes
de sècheresse continue de 2003 à 2007.
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Contact : Michel Vennetier, 
coordinateur général du projet
michel.vennetier@cemagref.fr

L’activité et la diversité biologique du sol,
ainsi que leur résistance aux perturba-
tions, dépendent largement de la teneur en
matière organique et de la qualité de celle-
ci. C’est la réduction de cette teneur par
les incendies au-delà de seuils critiques
qui met en danger le fonctionnement de
l’écosystème et son avenir. 
Des expériences menées sur le terrain et
en laboratoire ont montré que l’apport de
compost permettait de relancer de façon
significative l’activité biologique, et avait
un effet très positif sur la survie et l’état sa-
nitaire de la végétation, que ce soit après
un feu sévère de 2007, comme sur les feux
de 2003.
Du point de vue des gestionnaires cela im-
plique de protéger prioritairement :
– les zones déjà très souvent brûlées, dé-
gradées, où un feu supplémentaire peut

dépasser les capacités de résistance et de
résilience de l’écosystème et compromettre
irrémédiablement sa reconstitution.
– les forêts les plus anciennes (150-200ans)
parce qu’elles sont très rares et très mor-
celées et parce qu’elles contiennent des
espèces spécifiques qui risquent de dispa-
raître localement. D’autre part, le feu les
dégraderait à long terme car elles ont perdu
en partie leur résistance (peu d’espèces
pyrophiles) et beaucoup de leur résilien-
ce structurelle.
– les forêts qui ont atteint 50 ans ou un peu
plus, en raison de leur relative rareté, de
leur fragmentation spatiale limitant la dis-
persion possible des espèces spécifiques et
de la dynamique rapide d’enrichissement
chimique et biologique qui s’y produit.
Les forêts n’ayant pas brûlé depuis quelques
dizaines d’années et présentant une den-

sité suffisante de chêne-liège, ou un ma-
quis dense d’arbousier et de bruyères, se-
raient moins prioritaires que certaines
zones de maquis dégradés, car beaucoup
plus à même de résister à un incendie et
de s’en remettre. Cette conclusion est à
nuancer en fonction des problèmes de sé-
cheresse, les suberaies étant plus sensibles
au feu en cas de sécheresse prolongée.
La reconstitution de la fertilité et de la dy-
namique du milieu par apports de composts
semble une voie prometteuse pour les
zones que l’excès de feu et de sécheresse
menace ou a déjà conduit à une situation
critique de dégradation.

• La densité du couvert arboré (par exemple
du chêne-liège dans les Maures) joue un rôle
important dans la résilience du système, no-
tamment à cause de la composition floristique
qui en découle, qui contrôle partiellement l’ac-
tivité biologique du sol par la qualité et la quan-
tité de la matière organique apportée. Des feux
trop fréquents ou la conjonction d’incendies
et de sécheresses récurrentes diminuent cette
densité. 
• La présence ou l’abondance de certaines
plantes (fougères, lierre, forte densité du fragon),
et la dominance relative des chênes verts et
blancs sont caractéristiques de forêts anciennes
ou très anciennes.
• L’activité des vers de terre est un facteur clef
de la résilience du fonctionnement biologique
et des paramètres physiques du sol. Elle permet
de différencier les forêts non brûlées depuis
plus de 15 ans de celles brûlées récemment.
La distribution spatiale de cette activité sépa-
re également les forêts brûlées depuis respec-
tivement 15-25 ans de celles non brûlées depuis
50 ans. Cette activité est fortement altérée quan-
titativement, spatialement et qualitativement
par la conjonction de feux et sécheresses ré-
pétés.
• Les teneurs en matière organique dans les
horizons superficiels (0-5 et 5-15 cm) sont de
bons indicateurs des régimes extrêmes d’in-
cendie : elles sont élevées dans les témoins très
anciens, et faibles à très faibles pour les incen-
dies fréquents et récents.
• La qualité de la matière organique différen-
cie les témoins non brûlés depuis longtemps (50
ans), grâce à une transformation des substances
humiques, que le feu rend durablement plus ré-
calcitrantes à la biodégradation et qui reste dé-
tectable significativement 25 ans après un
incendie. Cette qualité dépend aussi de la com-
position floristique, en partie déterminée par
le régime d’incendie. Les cystes notamment et
d’autres plantes caractéristiques des zones brû-
lées récemment produisent des molécules dif-
ficilement biodégradables, qui contribuent à
réduire la concurrence des bactéries pour l’azote.
Ces différences qualitatives sont détectables

par différentes méthodes de laboratoire comme
la spectroscopie par lumière proche et moyen
infra-rouge, les ultra-violets et la résonance
magnétique nucléaire (RMN).
• La spectroscopie infra-rouge, technique facile
et rapide à mettre en œuvre permet en plus de
détecter d’autres paramètres physico-chimiques
du sol (richesse minérale). L’analyse compa-
rative par ces méthodes de l’horizon superficiel
du sol (0-5 cm) et des déjections de vers de
terre (turricules) est un bon indicateur du
temps écoulé depuis le dernier feu et en partie
du régime d’incendie, les vers concentrant la
matière organique et amplifiant l’activité bio-
logique.
• La porosité du sol, à l’échelle de l’activité bio-
logique (microbiologie et microfaune) semble
pouvoir différencier à la fois des classes de temps
après l’incendie et le régime passé de feu. Cet
indicateur demande cependant à être validé sur
un plus large échantillonnage.
• La teneur en azote ammoniacal sépare clai-
rement les zones non brûlées depuis 50 ans ou
plus de toutes les modalités brûlées, en lien
avec la perturbation durable par le feu du cycle
de l’azote. 
• Les hydrocarbures aromatiques polycycliques
(HAP) : Ce sont des molécules toxiques pro-
duites au moment de l’incendie et dont la dé-
gradation ou le lessivage dans le sol sont assez
lents, certaines étant très persistantes. Parmi
elles, le rétène est un HAP caractéristique des
sols fréquemment incendiés dans le passé. Les
teneurs relatives des principaux HAP présents
dans le sol (une quinzaine) permet de séparer
les zones non brûlées depuis 50 ans ou plus de
celles brûlées plus récemment, et la quantité
totale de HAP, qui décroît après le feu, de séparer
les incendies anciens, récents et très récents.
• La résistance et la résilience de la respiration
microbienne à un stress hydrique différencient
très bien les sols incendiés récemment mais
aussi, dans les sols anciennement incendiés,
ceux qui l’ont été fréquemment de ceux qui
n’ont que peu brûlé. Certaines activités enzy-
matiques microbiennes sont aussi de bons in-
dicateurs de forêts anciennes.

Indicateurs 
Un certains nombre d’indicateurs ont été sélectionnés, permettant de différencier les ré-
gimes de feu, le temps depuis le dernier feu ou la capacité de résilience de l’écosystème.
Ils peuvent être utilisés pour des évaluations spatiales ou des suivis temporels de l’état
des forêts méditerranéennes soumises aux incendies.
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Extraction des vers de terre à l’aide d’extrait
de moutarde dilué dans l’eau d’arrosage ; ce
produit irrite les vers qui remontent à la sur-
face, ce qui permet de les compter.

PARTENAIRES

• EMAX – Ecosystème Méditerranéens et Risques
– Cemagref Aix-en-Provence (coordinateur)
• CEREGE, Univ. Paul-Cézanne /CNRS
• EMMAH – Environnement Méditerranéen et
Modélisation des Agro-Hydrosystèmes – INRA
Avignon
• EPGR : Ecosystème et Paysages – Cemagref
Grenoble
• IMEP : Univ. Paul-Cézanne et Univ. de
Provence /CNRS
• LCAE : Laboratoire Chimie Analytique de
l’Environnement – Univ. Paul-Cézanne /CNRS
• LCP : Laboratoire Chimie Provence – Univ. de
Provence
• LEM : Laboratoire d’Ecologie Microbienne –
Université Lyon1 /CNRS Lyon
• Medias France : Toulouse

mailto:michel.vennetier@cemagref.fr
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ENTENTE INTERDÉPARTEMENTALE 
EN VUE DE LA PROTECTION DE LA FORÊT ET
DE L’ENVIRONNEMENT CONTRE L’INCENDIE.

Cemagref, groupement d’Aix-en-Provence
3275, route de Cézanne CS40061
13182 Aix-en-Provence cedex 5

Rédaction en chef 
Catherine Tailleux

0442669964
catherine.tailleux@cemagref.fr

–––––––
ABONNEMENT

Pour recevoir gratuitement ce bulletin, envoyez vos 
coordonnées à l’adresse ci-dessus. Vous pouvez 

également le télécharger à l’adresse suivante:
www.aix.cemagref.fr/htmlpub/documentation/doc.htm

Contact :  Marc Dimanche
marc.dimanche@suamme.fr

L’entretien des coupures de combustible

Depuis un peu plus de 25 ans, de nom-
breuses expérimentations et réalisations ont
été conduites en régions méditerranéennes
françaises sur la question de la participa-
tion des activités d’élevage pastoral à la
prévention des incendies de forêt et no-
tamment pour la création et de l’entre-
tien de dispositifs de coupures de combustible.
Ces actions ont été menées en partena-
riats actifs entre les différents gestion-
naires de la prévention des incendies de
forêt (ONF, Ddaf, collectivités territoriales),
les organismes de recherche (Inra, Ce-
magref) et les services pastoraux médi-
terranéens (Sime-L-R devenu Suamme,
Cerpam, Institut élevage). Elles se sont
étendues dès le début des années 90 dans
le cadre d’un réseau, le «Réseau coupures
de combustible», qui fonctionne depuis
et qui a produit de nombreuses références
sur la question.
Dès le départ, cette problématique de la
prévention des incendies de forêt a été trai-
tée au moyen d’un certain nombre de pro-
jets pilotes qui ont été ensuite généralisés.
Différentes modalités de création de ce
type d’ouvrages associant les activités pas-
torales à leur entretien ont été ainsi exa-
minées, abordant tout autant les méthodes
de concertation, les conditions d’implan-
tation et d’entretien, l’efficacité et l’im-
pact attendus de ces ouvrages, les
circonstances de leur mise en œuvre dans
les cadres évolutifs des plans coordonnés
à l’échelle des massifs forestiers et des dé-
partements (« Pidaf », schémas départe-
mentaux, plans de massif…) 
Le pastoralisme peut intervenir principa-

lement dans la gestion et l’entretien des cou-
pures de combustible dites «passives».
Ces coupures de combustible ont pour
objet principal de limiter les surfaces par-
courues par les grands incendies. Elles
doivent permettre d’offrir des zones d’appui
à la lutte permettant aux pompiers d’in-
tervenir directement sur le front (com-
partimentage des massifs) ou le flanc
(fractionnement des feux) des grands in-
cendies et de tenter d’en stopper la pro-
pagation.
Ces dispositifs sont conçus pour réduire la
puissance d’un front de feu les abordant et
assurer ainsi l’intervention des services de
lutte en sécurité; la végétation combustible
doit y être traitée tant en volume qu’en
structure de combustible (discontinuités
verticale et horizontale) au moyen d’une
combinaison entre le pâturage des troupeaux
et des travaux de débroussaillement (gy-
robroyages, feux pastoraux et brûlages di-
rigés, etc.) 
Ces aménagements ont souvent démontré
leur efficacité à condition que l’entretien
ait bien été assuré et que les unités de lutte
puissent intervenir sur la coupure au mo-
ment du passage du feu. Leur efficience
est donc liée au fait que les pompiers ne
soient pas mobilisés en totalité pour la
protection des biens et des personnes dans
les espaces fortement urbanisés et où s’en-
tremêlent constructions et zones boisées.
Malgré cela, les partenaires s’accordent à
dire que les coupures « pastorales » de
fractionnement ou situées dans les zones

d’arrières pays ont toute leur légitimité. 
Les questions budgétaires concourent éga-
lement à l’efficacité des ouvrages, d’un
double point de vue: celui des investisse-
ments (au moment de la conception et de
l’aménagement des coupures) et celui des
modalités d’entretien. 
Pour financer l’entretien des coupures
«pastorales», un dispositif proposé au ni-
veau européen a été mis en œuvre : les
Mesures agroenvironnementales (ou «Mae»),
visant à rémunérer les actions d’entretien
des ouvrages par les éleveurs. Ce disposi-
tif bénéficie en effet d’un cofinancement
important de l’Union européenne (50 à
60%). 
Début 2000, les « Mae DFCI » avaient at-
teint leur apogée dans toute la région mé-
diterranéenne, avec un grand nombre de
contractants (470) et de surfaces contrac-
tualisées (20000 hectares)
Depuis, les gestionnaires DFCI sont confron-
tés, au même titre que les éleveurs, à de
fréquentes évolutions du dispositif des Mae
qui ont entraîné de sérieuses difficultés
d’adaptation et une baisse notable des sur-
faces engagées. Le dispositif des Mesures
agroenvironnementales territorialisées
(ou «Maeter») proposé aujourd’hui* ren-
contre notamment quelques obstacles dans
sa mise en œuvre.
En premier lieu, le cofinancement par
l’État de la mesure n’intervient pas dans
les régions où les crédits ont été affectés
à d’autres enjeux (comme Natura 2000):
ainsi en Paca, le conseil régional et plusieurs
conseils généraux doivent se substituer à
l’État pour cofinancer les «Maeter DFCI»,
alors que la région L-R dispose quant à
elle de crédits d’État pour ces mesures.
D’autre part, les enveloppes financières
disponibles ne permettent pas de faire face
à toutes les demandes, soit parce que
d’autres priorités sont retenues dans les
départements (comme en L-R où certains
ne retiennent pas la mesure), soit parce
que les conseils généraux n’ont pas les res-
sources suffisantes (en Paca).
Enfin, les nouvelles modalités techniques
et administratives de la mesure ont pu dé-
courager certains éleveurs de s’engager
dans la procédure. 
En définitive, le niveau de contractualisa-
tion antérieur risque de ne pas être atteint
(il concerne aujourd’hui 11000 ha), ce
qui, selon les différents partenaires de la
DFCI, devrait constituer à court terme un
écueil pour l’entretien des coupures de
combustible.

Le nouveau dispositif réglementaire et financier
destiné à l’entretien des coupures de combustibles

a évolué, entrainant de sérieuses difficultés d’adap-
tation chez les éleveurs et une baisse notable des sur-
faces engagées.

*dans le cadre du règlement d’application du Programme de développement rural hexagonal (mesure 214
du Feader).
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